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aux délégués des neuf Commissions. - Nomination des délégués. 

Président: VIARO. - [Assesseur: POTTIER]. 
[La séance est ouverte à trois heures dix minutes 2]. 

Lecture est faite du procès-verbal. 
Une demande du citoyen Blanchet, relative à la rue portant le 

nom de «Bonaparte)), est renvoyée à la municipalité du 6• arron­
dissement 3• 

CLÉMENCE. -Hier, un vote nominal a eu lieu; pourquoi les con­
clusions de ce vote nominal ne sont-elles pas annexées au procès­
verbal 4 ? 

Le procès-verbal est adopté. 
AvRIAL. -Je voudrais avoir connaissance du projet touchant 

le Mont-de-Piété, qui a été déposé sur le bureau il y a quelques 
jours. 

LE PRÉSIDENT fait une communication touchant les journaux. Il 
est pour la liberté pleine et entière de la presse, à la condition 
que le jour où le journal dira un mensonge, une calomnie, la 
rédaction entière sera responsable de la calomnie, " et, quand 

1. Ms.,. t. 1, f. 248-3:14; analytiqut>, f. 3:15; ]"analytique a été publié au Jow·­
nal Offlctel de la Commune, 21 et 22 avril; mais l'ordre de la discussion n'v 
<·st pas suhi. · . • 

2. Tr·ois heures, Jozœnal Offlciel de la Commune. 
3. Figure seulement au Journal Offlciel de la Commune 22 avril. 
4. Voir plus haut, p. 299 sqq. · ' 
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vous supprimez les journaux, il faut au moins dire les faits qui 
ont motivé cette condamnation». 

LEFRANÇAIS. -Il faut signifier aux journaux leur suppression 1 • 

Il y a des journaux qui ont peur, n'ayant pas eu connaissance de 
leur condamnation; hier, un citoyen du Marais, de mes amis, est 
venu nous demander comment Paris libre publiait des nouvelles 
insensées : il annonçait 8 tués et 86 blessés; il n'y a personne de 
tué, nous n'avons que iO blessés. 

LE PRÉSIDENT.- Il me semble que les Commissions devraient être 
responsables de l'exécution des mesures ordonnées par la Com­
mune; il ne faut pas qu'un décret rendu ici reste sans exé­
cution. 

EuDES. -J'ai une communication très grave à faire. J'ai reçu un 
ordre que je veux- faire connaitre à l'assemblée. 

QUELQUES VOIX.- Voulez-vous attendre un peu pour faire cette 
communication ? 

EunEs. - C'est que je ne puis pas attendre bien longtemps. 
LE PRÉSIDENT.- Le citoyen Parisel a la parole. 
PARISEL.- La Commune nous a chargés de soumettre au doc­

teur Courtillier 2 cf:'rtaines difficultés relatives au service médical 
militaire; nous nous sommes rendus près de lui et nous nous 
sommes entendus pour que toutes mesures soient prises, afin 
d'arriver à l'exécution du décret de la Commune relativement 
aux chirurgiens des bataillons 3 • 

Le PRÉSIDENT. - Je donne lecture d'une communication qui 
m'est remise •: 

'' Considérant la nécessité d'établir : 
" 1° Une délimitation des attributions de fonctions de diverses 

Commissions; 
<< 2° de décharger la Commission exécutive de mille affaires 

qui ne sont pas questions de salut public; 
" 3° de mettre aux mains de la Commune l'administration; 
« Le soussigné, propose la nomination d'une Commission admi­

nistrative chargée de répondre à ces divers besoins. 
· Signé :Andrieu. »] 

L Voir plus haut, p. 278. 
2. Médecin en chef des ambulances. 
3. Simpl.e mention au Joumal Officiel de la Commune : " Le citoyen Parisel 

rend compte de la mission dont lui et le citoyen Paschal Grousset avaient été 
chargés auprès du médecin en chef des ambulances"· Voir annexe l, ii la fin 
qe cette séance, l'ordre du Délégué à la guerre (et non le décret de 1~ Com-
mune) auquel Parisel fait allusion. · 

4. Le texte de cette proposition figure au cOmP,te·rendu analytique, annexé 
à la suite du présent procès-verbal; il y est d1allleurs biffé à l'encre. 
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GRoussEr. - Voici cinq ou six fois que cett~ question, se pré­
sente sans être résolue encore. Il a été cepel)~ant décidé par la 
Commune qu'il serait constitué un secrétariat de la Commu~e, 
qu'il ne faut pas con fondre avec celui de nos' séances 1• Ce secré­
tariat devait être constitué de façon à répondre aux besoins; il 
y aurait des tables dans une salle 2 •••• · 

ANDRIEU. - Je demande la_parole. 
GRoussET. - Plusieurs fois cette mesure a été proposée, je 

le répète : je l'appuie et je demande qu'e_lle soit mise à exé-
cution. · 

ANT. ARNAUD. -Je ferai rèmarquer que ce secrétariat est déjà 
installé. 

' ' 

ANDRIEU. -Citoyens, si je demande la nomination d'une Com-
mission administrative, ce n'est pas seulement dans le but de 
décharger les autres Commissions des citoyens qui viennent leur 
demander des renseignements; c'est surtout pour que l'on réponde 
.à des besoins beaucoup plus pressants et plus sérièux. Ce qui, 
jusqu'ici, nous a toujours fait défaut, c'est la quesiioi:t d'organi­
sation. Il n'y a guère qu'une Commission qui, vu les circonstances, 
ait fonctionné régulièrement jusqu'ici, c'est la Commission exé~ 
cutive. Il y a encore une Commission qui a fonctionné, c'est celle 
des Services publics. Eh bienl je demande qu'une Commission 
d'organisation soit nommée pour délimiter les fonctions' de toutes 
les Commissions, pour créer, ce qui n'existe pas, l'harmonie 
entre les différents actes des Commissions. Dans ce qu'a dit Pas­
_.chal Grousset, je ne vois pas qu'il ra:sse mention de l'administra-
tion. Notez bien ceci : c'est que les délégations, et particulière­
ment celle des Finances, se croient des dictatures, tandis que. ce 
ne sont que des délégations. tl faut que tout ce qui se.rattache à 
la Commune soit centralisé à une commission qui est p'récisé­
ment la Commission d'administration. Si la Commission adminis­
trative était établie, il n'y aurait ·pas de décrets qÙi ne sont pas 
exécutés, car il y aurait une Commission comptable dè ces 
décrets, et ils seraient non pas seulement affichés sur les inurs, 
tnais a.ussi ils seraient dans les esprits et dans les consciences. 

ÛSTYN. -Nous faisons ce que nous pouvons pour la réorgani­
sation; <C'est tout ce que je voulais faire observer. 

i. Le secrétariat dirigé par Amouroux. Cf.. Jnt1'oduction, p. 8. . 
2. « Le citoyen Paschal Grousset, ayant fait observer que la Commune avait 

décidé la formation d'un sect·étariat chargé de répondre à toutes les demandes 
dépose. à son tour la pr.oposition suivante, acceptée 8ar les citoyens V ailla ni 
et Del!Jscluze [voy. plus bas, p. 3H] " (Journal fflciel de la Comm11ne, 
22 avril). 
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GRoussET donne lecture d'une proposition tendant à réorgani­
èer lés Couimissioris 1 : 

~:,:', t<< La Commuilè, 
, ·« Considérant; d'une part, qu'il faut en finir avec les conflits 
d'àttributlons qui se produisent tous les jours devant elle, et 
qu'on ne peut en finir qu'avec une réorganisation radicale; 

« Qu'il y a convenance à faire pctrticiper les nouveaux mem-
bres de la Commmie à son organisation ; 

.. «Décide: 
_ « t• Toutes les Commissions de la Commune seront immédia.:. 
tellient refondues et leurs attributions définies. 

« 2° Chaque Commission désignera un de ses membres pour 
prendre la direction d~ service qui la concerne, sous son contrôle 
direct, et êtré responsable devant la Commune. 

« 3• La Commission exécutive sera composée de la réunion des 
délégués de Commissions. "] 

ANriRIÉU. - Le projet du citoyen Paschal Grousset, je m'y 
rallie; mais je demande si la Commission administrative devra 
faire partie des Commissions réunies. 

VAILLANT.- cc J'appuie his deux projets : ce qui nous a manqué 
jusqu'ici, c'est l'organisation; jusqu'ici on a mal fonctionné. )) 
L'orateur critique un seul point du projet du citoyen Grousset, 
mais, en dehors de cè point, il est d'accord avec lui.' 
_ DELÈSCLUZE prononce quelques paroles pour appuyer la propo.:.. 
sition faite, afin que la Commission arrive à trancher le nœud 
gordien. 

GROUSSET demimde l'urgence pour son projet. 
PARISEt. - Je demande si le citoyen Cluseret aurait des objec­

tions à faire contre le projet. 
LEFRÀNÇAIS. --"--Le projet est un et nè peut être soumis à l'ap­

probation d'un membre. La Commission va discuter i'opportunité 
et la convenance de la proposition; ce sera ensuite au déiégué à 
la Guerre de savoir s;il veut, ou ne veut pas, s'y conformer. 

CtuSERET fait une communication importante : il parle de la 
situation actuelle, très grave depuis 24 heures. Pour lui, il ne iui 
est plus permis de douter que nous sommes à la veille d·une 
attaque générale 2 , que c'est le va-tout qui va se jouer. « Cette 
situation, la voici. Par suite des écarts de bon sens, par suite 
de ces arrestations illégales, de ces séquestrations d'indi-

t. Le texte est donné d'après le compte-rendu analytique manuscrit. 
2. Le rapport militaire, publié au Journal Officiel de la Commzme, ne·- le 

donne pourtant pas à penser. . -
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vidus, on a jeté une fermentation telle, qu'on a cree une 
résistance à l'intérieur. Je traite d'abord la question d'inté­
rieur 1 • Il faut mettre dans les mains de la Commune, par la 
forme de gouvernement qu'elle voudra adopter, pour remédier à 
cet état de faiblesse dans la défense, il faut aviser à mettre dans 
des mains aussi peu nombreuses que possible, j'entends par là (de) 
substituer à des Commissions nombreuses, qui n'ont pas d'action 
immédiate, [des délégués] qui viendront rendre compte de ce qui 
s'est passé dans les 24 heures. Ma proposition se rrsume à ceci : 

• que la Commune veuille bien licencier les Commissions et leur 
substituer des délégués, lesquels se réuniront entre eux, une fois 
par jour et une fois dans le sein de la Commune, pour vous en 
rendre compte .. Je demande qu'on veuille hien prendre en consi­
dération ma proposition, la discuter, et que le public sache défi­
nitivement à qui il a à faire. Tout le monde va à droite, à gauche, 
donne des ordres, el j'ai beaucoup de peine à faire exécuter mes 
ordres. Voulez-vous abolir toutes les Commissions existantes et 
les remplacer par des citoyens que vous déléguerez? Vous aurez 
à choisir quels ils sont et que chacun de ces délégués représeute 
des services déterminés 2 • 

ARNAUD. -Je n'ai qu'un mot à dire sur l'attaque prévue. J'ai 
reçu avis d'une personne qui est venue à Paris depuis quelques 
jours : elle croyait que tout était à feu et à sang; mais, ayant 
reconnu le contraire, elle y est revenue; mais hier, les officiers 
prussiens l'avaient engagée à ne pas venir à Paris. Vendredi, ils 
lui ont dit : « Allez-y jeudi, mais soyez de retour pour jeudi 
soir. >> 

TRINQUET.- Citoyens, je tiens à relever les paroles dites par 
le citoyen Cluseret. Quand il a parlé des ordres donnés à droite 
et à gauche, je demande quels sont les pouvoirs des chefs de 
légion. 

Voix. -Ce n'est pas là la question. 
LE PRÉSIDENT.- On vous dit que le danger n'est pas au dehors, 

mais à l'intérieur. 
GROUSSET. -Je dirai que ~a proposition n'est pas en opposi-

1. Nous respectons le texte, singulièrement incorrect, de J'intervention de 
Cluseret. 

2. «'Le citoyen Cluseret, se basant sur la probabilité d'une attaque géb.é­
~ale, et afin de c_entraliser tous les pouvoirs en vue de cette attaque, demànde 
a son tour la pnse en considération de la proposition suivante : 

''.Les Commissions sont licenciées ; il leur sera substitué des délégués aux 
" différents départements. Ces délégués se réuniront entre eux une fois pa1· 
«jour et_ une autre fois an sein de la Commune, afin rJe rendre compte de 
«leurs departements» Joumal Officiel de la Commune, 22 avril. 
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tion avec la proposition du citoyen Cluseret; elle donne seule­
ment le mode de procédure. 

AvRIAL. - .Te demanderai que l'on ne fasse pas de celte ques­
tion une question administrative; nous donnerons ainsi à la 
Commune une force nouvelle el une conduite ferme. Je demande 
donc qù'avant de discuter toute autre question, on s'occupe de 

·celle-ci. afin d'assurer de suite la prompte exécution des ordres 
de la Commune. J'appuie ·dans ce sens le projet du citoyen 
Paschal Grousset. 

LE PRÉSHJENT. -Le citoyen Andrieu a la parole. 
ANDRIEU. - Citoyens, vous voyez que de plusieurs points de 

l'Assemblée partent des projets de réforme, et cela est une indi­
cation du danger où nous sommes. Je crois que les trois propo­
silions qui sont fai les pourraient être réunies dans Je projet que 
j'ai déposé sur le bureau. Je ne crois ni à la confiance, ni à la 
défiance en général; étant républicain et communaliste, je ne 
crois qu'au contrôle. Eh bien! de même que vous avez voté l'in­
compatibilité entre le poste de chef de légion et celui de délégué 
à la Commune 1 , je crois qu'on éviterait beaucoup de conflits, si 
on décrétait l'incompatibilité entre le poste de délégué, fût-ce 
celui de délégué à une mairie ou aux portes, et la fonction de 
membre de la Commune. 

QuELQUES MEMBRES. -Ce n'est pas la question. 
ANDRIEU. - Permettez! je crois être dans la question. Je crois, 

je le répète, qu'on demande, qu'on recherche le contrôle; or, il n'y 
en a pas, si l'on est à la fois juge et partie, si l'on est législaleür 
et acteur.~Il fant que la Commune soit une assemblée délibérante, 
décrétante, et, pour cela, il faut que tout ce qui est en dehors 
d'elle soit en sous-ordre. Si nous avons parmi nous des membres 
délégués à divers postes et qui puissent se défendre, non comme 
accusés, mais comme collègues, vous n'obtiendrez aucune bonne 
solution. Je citerai un seul exemple : nous sommes tous lés amis 
de Raoul Rigault, eh bien, de tous côtés. il s'élève 2 ... Je dis que, 
si Rigault n'était pas notre collègue, s'il n'était pas de nos 'amis, 
nous l'aurions changé; c'est mon opinion. Si j'introduis un qua­
trième projet, c'est qu'il tient aux trois autres, il nous faut pro­
céder seulement par délégation. 

PARISEL. -Je suis partisan de la délégation pour chaque ser­
vice; il faut que les ordres S()ient exécutés promptement, et, pour 
cela, il faut que pleins pouvoirs soient donnés par la Commune. 

L Voir plus haut, P' 243, n° 2. 
1/.i.Sic. 

• 
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RÉGÈRE demande que les Commissions soient reliées entre elles; 
il voit avec plaisir que ces projets arrivent selon .ce qu'il avait 
demandé. Que la Commune nomme une Commission de trois ou 
cinq membres, pour faire un rapport sur ces différents projets; 
il serait présenté dans une heure. · 

RIGAULT. -Je crois la proposition Paschal Grousset avanta­
geuse; il est bon que les Commissions res lent, quand ce ne serait 
que pour contrôler les faits. Je ne crois pas que la proposition 
Andrieu offre de l'avantage; il me parait difficile de prendre des 
délégués autrement qu'en dehors de la Commune; les membres 
de la Commune ne peuvent remplir toutes les fonctions. Le prin­
cipe est forcé : les délégués s'abstiennent de voter sur les cas 
spéciaux qui les concernent, seulement ils sont là pour qu-'on 
puisse leur demander des explications. Je me rallie donc à la pro­
position Paschal Grousset. 

ARNOULD. -Je n'ai pas demandé la parole pour faire un dis­
cours, mais je crains qué la discussion ne s'égare. La question a 
deux aspects, il y a le principe et, à côté, l'exécution. Il serait bon, 
d'abord, de s'entendre sur la question de principe, et je crois que, 
sur ce point, nous serons vile d'accord. Il est évident que le 
moment grave approche; il est évident que nous n'étions pas 
organisés pour l'action; toute proposition ayant pour but de cen­
traliser l'action doit être appuyée: c'est là qu'est le salut. Vous le 
sentez tous, nous n'avons peut-être pas 48 heures devant nous; je 
demande donc que l'on en vienne à la discussion des deux pro­
jets et que l'on décide d'abord le principe. à savoir, que nous 
n'ayons pas une série de petîts parlements dans un parlement; 
votons done immédiatement le principe. Il faut remplacer toutes 
les Commissions par un seul délégué, qui aura la responsabilité de 
ses actes et rendra ses comptes jour par jour, c'est là le principe; 
puis, nous voterons les moyens d'application. 

BABICK. -Ce serail un retour à la monarchie, que l'adoption de 
la proposition du citoyen Cluseret. La proposition du citoyen 
Grousset est seule logique avec le conseil communal. 

ARNOLD. - La question de principe ... 
VAILLANT. - La proposition du citoyen Paschal Grousset a ·posé 

la question comme elle devait l'être, en proposant que l'on pro­
cède au renouvellement des Commissions. Les délégués devront­
ils être pris dans les Commissions, ou en dehors, nous n'avons 
pas à nous en préoccuper. 

LE PRÉSIDENT lit la proposition suivante : 
« Je demande à savoir si l'on doit dissoudre les Commissions et 

las replpt~cer PlH !les délé;;!lés ". 
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CwsERET se rallierait à la proposition Grousset, si l'on avait le 
temps de réorganiser toutes les Commissions de suite. Il insiste 
pour que la Commune prenne une disposition pour nommer des 
personnes responsables, lesquelles se réuniraient deux fois par 
jour, la première entre eux et la seconde pour soumettre à la 
Commune leur travail, leur résultat. « Demain, vous ajouterez 
t&les dispositions que vous jugerez 1 • >> 

ARNOULD. - Y a-t-il, oui ou non, un délégué à chaque Com­
mission? 

LE~'RANÇAIS se rallie à la· proposition Cluseret : la Guerre, les 
Subsistances, la Süreté générale et les Finances. En dehors de ces 
services, il n'est pas nécessaire de transformer les autres Com­
missions. 

UN MEMBRE. - Et l'Exécutive, que vous oubliez! 
ARTHUR A.RNOULD. - C'est la proposition que je viens de 

déposer. 
LE PRÉSIDENT. -Le citoyen Rastoul a la parole. 
RASTOUL. -Il faut nous expliquer clairement ici; en défini­

tive, le projet Cluseret consiste en ceci : en présence de l'anarchie, 
qui existe dans tous les services, il est évident qu'il faut unè dic­
tature : il faut le dire et je mets l'étiquette sur le sac. Vous fixerez 
le nombre de membres qui devront composer cette dictature, 
mais, je le répète, c'est un pouvoir dictatorial absolu, complet, 
qu'il faut établir, sous le contrôle de la Commune, qui serait 
ainsi transformée en tribunal, en comité de surveillance. La 
dictature rendra compte à la Commune, et je crois que, plus 
le nombre des membres qui en feront partie sera restreint, mieux 
ça vaudra. Vous aurez à décider s'il y aura trois membres, ou un 
seulement (Murmures). 

RASTOUL. - Voulez-vous le salut de la République? Si vous 
composez la dictature de trop de membres, vous aurez, en petit, 
l'anarchie que nous avons en ce moment en grand. Enfin! voulez­
vous une dictature oui ou non? (Mouvements divel's. Oui! Non!). 

RAsTOUL. - Je vous propose de ne pas y mettre plus de trois 
membres, que la Commune choisira. Si vous repoussez la dicta­
ture, le même désordre subsistera, avec les mêmes conséquences, 
et le même arbre portera le même fruit. Je viens ici pour mettre 
l'étiquette sur le sac; il faut que le public sache ce que nous vou­
lons. Ne parlons pas de réorganisation des Commissions; nous 
serions perdus avant que cette réorganisation soit terminée (Non!). 

1. Voy. plus haut, p. 313, n. 2, le texte du Jvurnal Officiel de la Commune. 



SÉANCE DU 20 AVIIIL 1871 , 3f 7 

RASTOUL. - Il ·raut se prononcer pour un membre, ou .trois, 
auxquels nous donnerons de pleins pouvoirs. 

QuELQUES MEMBRES. - Cinq membres! 
UN MEMBRE. - Pas de dictature! 
FORTUNÉ HENRY se rallie à la proposition Vaillant; elle garantit 

le principe. « Je ne comprends pas qu'on vienne dire que nous 
sommes à deux doigts de notre perte; c'est une assertion sans 
preuve. Qu'on apporte des preuves à l'appui! Mais je demande 
que l'Assemblée ne vote pas sous l'impulsion du moment. Si 
nous devons subir une attaque, eh! bien, soyons prêts à tous les 
sacrifices. '' 

CLÉMENT.- Je ne suis pas partisan des dictatures, mais, en ce 
moment, je crois qu'elle est nécessaire, pourvu qu'elle ne soit pas 
remise aux mains d'un seul. Je demande que les membres d'ar· 
rondisse ment exécutent les ordres de la dictature, et la Commune 
jugera. 

VERMOREL - Un mot fâcheux a été prononcé, c'est celui de 
«dictature n. Depuis un mois, il faut bien le dire, nous sommeil­
lons, nous n'avons pas eu d'organisation. Ne votons pas sous la 
pression de la terreur, mais disons-nous que, si cette attaque n'a 
pas lieu demain, elle pourra se produire dans deux, quatre, six 
ou huit jours, et qu'il faut être prêts. Il faut le dire; jusqu'ici, 
nous n'avons pas compris que le danger était à nos portes, en 
n'imposant pas aux délégués la responsabilité de leurs actes. Eh 
bien! oui, c'est là le sommeil plein de danger! On a répété, 
citoyens, à la chute de tous les pouvoirs, un mot bien banal, mais 
que nous pouvons dire : « nous dormons sur un volcan>>. Eh! 
bien, réveillons-nous, il en est encore temps; et, le moyen de se 
réveiller, c'est de donner une responsabilité à des délégués, car 
ce qui manque à la Commune, c'est que nous ne sommes pas tous 
responsables; nous ne sentons pas la responsabilité collective, 
car, si nous la sentions, nous serions tous ici. Dans toutes les 
Commissions, il y a un ou deux membres qui travaillent, et, quand 
il y a des absences, on ne prend pas de délibération. Oui, il faut 
le dire, nous avons perdu notre force. Eh! bien il y a un moyen, 
c'est la responsabilité. Votons donc sur ce principe, qu'il est 
indispensable qu'il faut un détégué responsable à chaque grand 
service : nous ne nous annihilerons pas en organisant le con­
trôle ... 1 • 

L Toute cette discussion est résumée en quelques lignes par le Journal 
Officiel de la Commune : 

« Après une discussion engagée entre les citoyens Avrial, Parisel, Le français, 
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[ARNOLD. - « Je demande la parole ... 1 »]. Le citoyen Arnold 
communique à la Commune des documents relatifs au chemin de 
fer du Nord, constatant une tendance, de la part des principaux 
chefs, à désorganiser le matériel et le personnel. « Cette pièce est 
donnée pour dispenser du service de la Garde nationale. Dans 
quelque temps, il n'y aura personne à la gare du Nord; les em­
ployés ont 4000 fusils Remington; voilà la situation; il faut avi­
ser immédiatement, il faut mettre en arrestation les principaux 
chefs. » 

RÉGÈRE appelle l'attention de la Sllreté générale sur de pareils 
faits. 

RIGAULT. - En _ce qui touche les chemins de fer, je me suis 
entendu avec Paul Piat 2 ; j'ai envoyé aux commissaires un ordre 
d'avoir à se tenir à sa disposition; toutes les mesures ont été 
prises à cet égard et le conflit a disparu. 

RÉGÈRE dit au citoyen Rigault qu'il connaissait la position de 
Piat., déclare que la Commune doit intervenir : l'action de la 
Sllreté ne doit pas se ralentir. 

OsTYN dit avoir délégué un ingénieur au chemin de fer et cons.,. 
ta té que Piat n'a rien fait à cet égard. 

FoRTUNÉ HENRY. - La communication est très sérieuse; il faut 
y veiller. Chaque fois que nous avons voulu agir, nous nous 
sommes heurtés contre ccci : c'est que nous avions devant nous 
un délégué de la Commission exécutive; nous sommes paralysés . 
. UN MEMBRE propose, puisque l'on a du temps devant soi, de 

faire venir le citoyen Paul Piat, pour donner les explications 
nécessaires au service des chemins de fer. 

TRIDON. - Il ne faut pas s'en rapporter aux on-dit; je citerai, 
pour exemple, le chemin de fer d'Orléans. On avait dit, il y a 
quelques jours, que l'Administration faisait partir une partie de 

Rastoul et Clément; appuyant la proposition Cluseret, les citoyens Babick, 
Vaillant, Fortuné (Henri), qui acceptent au contraire la proposition Grousset, 
et le citoyen A. Arnould, appuyant à la fin les propositions Grousset et Clu-

. seret, demandent en outre qu'il soit voté d'abord sur les questions de prin-

. cipe: . 
« Y aura-t-il ou non des délégués responsables? >> 

Le citoyen Vermorel formule une troisième proposition ainsi conçue : 
« Il y aurai délégué à chaque grand service ". 
Sur la demande du cjtoyen Riga_ult, la Commune décide que les auteurs 

de ces propositions s'entendront entre eux pour formuler un projet unique "· 
t. Ce qui suit d'après le compte-rendu analytique manuscrit. Cf. Journal 

OfficieL de la Commune. 
2. Pyat, dans le ms. - Chargé « de la surveillance et du contrôle des che­

mins de fer >> (J. O. C., 16 avril), Piat avait le droit de requérir la c.ommuni­
cation de tous livres et documents des compagnies de chemins de fer. Après 
la guerre, il entra à, la Compagnie des chemins de fer de la Suisse occiden-
tale (Cf. Lissagaray, op. cit., p. 459). · 
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son matériel; nous avons fait vérifier le fait, et il s'eiiil trouvé que 
c'était une fausse allégation. 

MOJ.lTIEil insiste pour que l'on (asse .venir le citoyen Paul Piat 
<;~fin de le questionner. 

LE l'RÉSIDENT. - Que l'Assemblée décide sur la proposition 
Mortier. 

UN MEMBRE. - Je demande qu'on demande à Paul Piat des 
communications écrites, pour qu'il ne perde pas son temps en 
démarches pour fournir des explications. Il faut agir et non par-
ler en ce moment (Oui!) 1 • -

LE PRÉSIDENT. - Les membres chargés de faire la proposition 
ielati ve à la nomination des délégués responsables élan l rentrés, 
jè vais donner lecture du projet qu'ils soumettent à l'Assemblée. 
Je vais d'abord en lire l'ensemble el, s'il y a lieu, nous discute­
rons ensuite article par article 2 : 

« foLa Commune nomme, à chacun des grands services publics, 
un délégué unique et responsable, sous le contrôle de la Commis­
sion et de la Commune. 

'' 2·• Le délégué a tous les pouvoirs nécessaires pour prendre 
seul et sous sa responsabilité lès mesures exigées par la silua,­
tion. 

« 3o Les Commissions ne peuvent entra ver en rien l'action du 
délégué; elles controlent ses acles et en réfèrent à la Commune. 

« 4• Le pouvoir exécutif est composé des divers délégués''· 
LE PRÉSIDENT. - Comme il y a plusieurs ordres d'idées, je 

crois inutile de procéder à une discussion générale; on discutera 
chaeun des articles 3 • 

UN MEMBRE. - Qu'appelle·l"on les grands services publics? 
UN MEMBRE. - C'est la Guerre, les Finances, la ;Justice, les 

Subsistances et la Sûreté 5énérale. 
UN MEMBRE. - Il y a beaucoup d'autrès services qui exi'stent 

et qui doivent être maintenus, 

l· L!l discussion Piat est résumée en quelques lignes dans le Joul'nal Offi-
ciel de la Commune : · · · · · · · -

" Le citoyen R. Rigault ayant fait remarquer que le citoyen Paul Pia ·(sic) 
était spécialement délégué aux chemins de fer, la Commune, après avoir 
enteudu les citoyens Régère, Ostyn, Tridon, Fortuné (Henri), Champy, Mor­
tier et Ferré, invite le citoyen Arnold à communiquer immédiatement ces 
documents au citoyen Pia ». 

2,. Le texte manque; celui donné ci-après est tiré de ce qui suit en fragments 
ou dt) l'analytique manuscrit. Le Joumul Officiel de la Commu!te, 22 avril,, 

po.:·tle~ auteurs des propositions étant rentré.s en séance, la Commune pass~ 
, à la discussion du projet présenté par eux, § l'" ». . . .. , .. . .· · .. · · 

3. Le Joul'nal Officièl de la Commune, 22 avril, résume brièveruent l'a dis" 
cussion. · · · 
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UN MEMBRE. - On les rattachera aux mairies. ' PARISEL.- Pour les autres services, les Commissions subsis-
tent. 

AVRIAL. -Je demande si la Commission exécutive, formée de 
9 membres, verrait un inconvénient à ce qu'il y eût un délégué 
responsable. Je demande que si, dans cette Commission, il n'y a 
pas de délégué responsable, cette Commission soit réduite à 5. 

ÜSTYN. - Il y a 9 grandes 'commissions : la Politique générale 
intérieure, la Guerre, les Finances, Subsistances, Services publics 
de la Ville de Paris ... (Bruit) .. 

RASTOUL. -Je demande que l'on réduise le nombre : afin de ne 
pas entraver l'action, il est nécessaire que les Commissions soient 
réduites à 3 : Guerre, Services et Police, et que toutes les autres 
obéissent à celles-là. 

GROUSSET. - Pourquoi ne pas réduire à une seule? Il est évi­
dent que la seule Commission est la Guerre; l'important est que 
le délégué soit rer;ponsable, le reste n'est rien. 

LE PRÉSIDENT. - Il y a la proposition Grousset et la proposi­
tion de la Commission qui demande 5 délégués. Ne perdons pas 
notre temps, votons la question de principe, nous voterons après 
la question du nombre. Je mets cette proposition aux voix : 

<< La Commune nomme un délégué à chacun des grands ser­
vices; le délégué est responsable sous le contrôle de la Commis­
sion et de la Commune». 

La proposition est votée à deux reprises, com~e proposition 
de la Commission et comme proposition de Grousset 1 • 

LE PRÉSIDENT donne lecture du deuxième paragraphe. 
LEFRANÇAIS appuie le paragraphe en tant qu'il se rapporte seu­

lement aux services de la Guerre, de la Justice, de la SCireté, des 
Finances et des Sub~i[itances. 

Une discussion confuse s'engage. 
LE PRÉSIDENT met le paragraphe aux voix. Il est adopté 2 • 

LE PRÉSIDENT donne lecture du troisième paragraphe. 
GÉRESME demande que l'on ajoute ces mots : << Ayant à juger 

comme tribunal suprême», «afin, dit-il, que la dictature n'existe 
pas)). 

VERMOREL. - Il faut une. responsabilité complète et que l'on 

1 .. «.Le principe de ce paragraphe, mis aux voix, est adopté à l'unanimité 
moins une voix. Consultée sur le nombre des délégués, la Commune adopte 
la prop!Jsition du citoyen Grousset, fixant un délégué à chacun des grands 
services " Jow·nal Officiel de la Commune . 
. 2. " C.e paragraphe, mis aux voix, est accepté sans discussion à l'unanimité 

moins quatre voix » Jou1·nal Officiel de la Commune. " 
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puisse agir en toute liberté, sans qu'un délégué vienne se mettre 
à l'abri derrière une autre responsabilité. Dans ce cas, lf:l délé­
gué comprendra que la responsabilité lui incombe toute entière. 

GÉRESME est de l'avis de Vermorel : le délégué, sous sa propre 
·responsabilité, doit frapper fort et vite. << Je déclare donc que 
l'amendement que j'ai proposé est utile, à seule fln que la Com­
mune connaisse les actes des· hommes qu'elle a délégués dans les 
différents services. » 

RÉGÈRE. -On nous demande l'abdication, ou la quasi-abdica­
tion des Commissions ; je dis que vous pouvez réserver les droits 
des membres qui ont fonctionné : défiez-vous des dictateurs. 

AMoURoux propose l'amendement suivant 1 : 

<< Le délégué responsable pourra être révoqué par la Com­
mune, sur la demande de la Commission, qui devra fournir les 
pièces à l'appui». \ 

LE PRÉSIDENT lit deux propositions 2 : 

(1• la proposition Amouroux); 
(2• la proposition Avrial) : <<Chaque délégué, responsable vis-à­

vis de sa Commission, pourra être révoqué par elle ». 
L'amendement Amouroux est adopté. 
LE PRÉSIDENT. - Voici le paragraphe sur lequel va porter la 

discussion : 
<< Le pouvoir exécutif est composé des divers délégués ». 
Il y a un amendement proposé par le citoyen Le français·: 

qu'ille formule par écrit. 
LEFRANÇAIS. -Il n'y a qu'à prendre les cinq titres : Guerre, 

Justice, Subsistances, Sûreté et Finances. 
UN MEMBRE. -Et les Affaires étrangères? 
LEFRANÇAIS. - Elles se confondent avec la Guerre pour l'ins-

tant. 
GRoUSSET. - C'est une erreur ! 
LE PRÉSIDENT. - Le citoyen Andrieu a la parole. 
ANDRIEU. - Citoyens, si, d'un côté, ainsi qu'il vient d'être fait, 

vous créez des délégués avec pleins pouvoirs et pleine responsa­
bilité; si, d'un autre côté, vous réunissez une partie de ces délé­
gués, ou tous, en une Commission exécutive, vous limitez, par le 
second article, les pouvoirs que vous mettez tout entiers dans le 
premier; car il est bien certain que, dans le sein de la Commis· 

1. n:après l'analytique manuscrit. Cf, Jout·ital Officiel d~ l~ C~mmune. 
22 avnl. · · - •• 

2. L'a~alytique ~anuscrit porte : «.Le citoyen Avrial propose l'amende­
ment smvant » ; suit le te.tte reprodmt. Cf. Journal Officiel de la Commune, 
22 avril. 

tl 
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·sion exécutive, composée de 3, 5 ou 9 membres, un accord com­
mun ne pourra être fait que si ces membres s'entendent absolu­
ment, c'est-à-dire que s'ils deviennent un seul homme; et, pour 
devenir un seul homme, il faut que tous se rallient à l'opinion 
d'un seul et limitent leur vouloir à un seul vouloir. Par consé­
quent, je crois que, si le premier vole reste maintenu, comme il 
doit l'être, il faut qu'on signale l'absolue incompatibilité qui 
existe entre le premier article et le troisième. La Commission 
exécutive ne doit pas exister, ou elle ne doit pas être composée 
des mêmes membres que la réunion des délégués. Je demande 
que la Commission exécutive soit le premier intermédiaire 
entre la responsabilité des délégués et la Commune 1 • 

Sur le 4m• paragraphe, le citoyen ANDRIEU propose l'amende­
ment suivant, appuyé par les citoyens Lefrançais et Arnold: 

« En remplacement de la Corn mission exécutive, il sera créé 
une Commission de direction générale, composée de membres de 
la Commune, à l'exclusion absolue des délégués » . 

. UN GRAND NOMBRE DE MEMBRES. - Oui, nous nous rallions abso­
lument à cette proposition. 

ARNOLD. - Il est impossible que les instruments d'exécution 
soient en même temps un pouvoir exécutif. Il faut que chaque 
Commission, en ce qui la concerne, exécute les ordres de la 
Commune; car, si vous nommez une Commission exécutive, la 
Commune est annihilée. On est venu ici avec une épée de Damo­
clès, et c'est à la dictature militaire que l'on veut arriver. 

RIGAULT.- Voici ce que j'ai à dire: ou vos délégations respon­
sables, et ayant pleins pouvoirs, ne signifient rien, ou votre 
Commission exécutive devra s'appeler Commission de contrôle . 
. PARISEL. - La Commission exécutive n'a plus de raison d'être; 

ce que vous avez à nommer, c'est une Commission militaire, une 
Commission de guerre. La Commission exécutive ne peut plus 
exister, alors votre Commission serait le contrôle des Commis­
sions de contrôle. Nommez une Commission de contrôle du ser­
vice de la Guerre, vous aurez l'unité d'action par les délégués 
responsables. 

LE PRÉSIDENT. - Si nous confions une mission à des délégués, 
ils viendront nous en rendre compte quand même; nous som­
mes tous solidaires. 

ARNOULD.- J'appuie la proposition Rigault. Vous avez décidé 
l'unité d'action en nommant des délégués qui auront à subir le 
contrôle de la Commune; n'établissez pas le contrôle d'une 

t. Ce qui suit d'après l'analytique manuscrit. 
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Commission exécutive; ce serait compliquer les rouages, et, en 
compliquant les rouages, vous n'aurez pas un contrôle sérieux. 

JouRDE. - Si vous entravez l'action des délégués en leur 
donnant un contrôle, c'est que vous n'avez pas confiance; mais, 
ce que vous pouvez faire, c'est de vous faire rendre compte des 
travaux accomplis après chaque procès-verbal. Vous avez alors 
le droit de révoquer les délégués; mais laissez-leur, dans une 
juste limite, la latitude d'agir dans vos intérêts. Surveillez les 
actes; mais, si vous intervenez à chaque instant, vous arriverez 
au chaos. Je le répète, vous avez le droit de révoquer, mais 
laissez la latitude nécessaire. 

VALLÈS. -Vous rappelez-vous qu'il y avait ici, il y a 1.5 jours, 
des inquiétudes, parce qu'on ne pouvait entrer ici que difficile­
ment? Je crois que l'émotion est apaisée : le Comité central et la 
Commune ont fait la paix. La Commission qui tient les fusils, les 
canons, le mot d'ordre, qui tout à l'heure a voulu nous imprimer 
la peur, nous tient à sa merci. Je ne fais le procès de personne; 
je déclare que, pour mon compte, j'ai voté contre le projet pou­
vant laisser, entre les mains du délégué, la Guerre. 

VERMOHEL. -J'ai le sentiment très profond de la nécessité d'un 
contrôle sérieux et efficace. Il faut bien poser la question : où est 
le danger? Il n'est pas ici, il est à Versailles. Nous avons eu peur 
du Comité central, nous avons eu peur de toucher à la Sûreté 
générale. Aujourd'hui, il n'y a plus crainte de conflit à l'intérieur. 
D'une part, il faut, je crois, pour donner satisfaction à des sen­
timents légitimes, il faut effectivement une Commission de con­
trôle général, de contrôle suprême, qui représente l'unité de la 
Commune, qui est tribunal suprême, comme vous l'avez dit. Il 
faut qu'il y ait une unité, une âme, qui nous représente. Si vous 
nommez un délégué à la hauteur de sa situation, il ne craindra 
pas de contrMe. 

DELESCLUZE. -Vous voulez de l'unité d'action, dans la situation 
grave où nous sommes; je la veux aussi. Seulement, je demande 
comment vous arriverez à l'établir, en reconnaissant aux délégués 
le droit absolu d'agir, dans la limite de leur responsabilité. 
Quand ils seront réunis, chacun des délégués dira : << Je suis 
omnipotent; j'ai pris telle mesure qui peut entraver (sic) tel ou tel 
autre délégué, mais n'importe, j'avais le droit de la prendre "· 
Et ce délégué, parlant ainsi, n'a plus à redouter le contrôle d'une 
Commission; il était souverain. Je ne comprends pas cette façon 
d'agir. Si vous me disiez que les délégués des Commissions, réunis 
en corps, exerceront l'action gouvernementale, je comprendrais 
cela, parce, que de discussions sérieuses, surgiraient des opinions 
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qui éclaireraiant la majorité et feraient la loi, jusqu'à ce que la 
Commune en ail décidé autrement. Mais, des délégués souverains, 
qu'allez-vous en faire? Ce serait pire que dans le Saint-Empire 
d'Allemagne autrefois. Je suis délégué, je suppose; j'arrive avec 
une opinion faite, et, si je la maintiens contre tous, que me dira­
t-on? Je suis souverain. Je crois que l'article premier a été 
imprudemment voté, avant que les articles postérieurs aient été 
élucidés. Vous avez posé le principe que" chaque délégué serait 
souverain sous sa responsabilité »; comment l'empêcherez-vous 
alors de faire sa volonté? 

UN MEMBRE. -Ils seront responsables devant la Commune. 
DELESCLUZE. - Oui, JUais l'acte n'en sera pas moins accompli 

par le délégué, malgré cette responsabilité. Encore une fois, je 
ne comprends pas. Vous ne pouvez pas instituer une Commission 
exécutive .... Nous voulons arriver à l'unité d'action; eh! bien, je 
trouve que sept membres, c'est trop; niais enfin, puisque c'est 
voté, de ces sept membres doit se dégager une volonté et c'est 
cette volonté qui fera l'unité d'action 1• 

ANDRIEU.- Citoyens ... 
EUDES.- Je demande la parole pour une communication. Voici 

l'ordre que j'ai reçu ce matin : 
« Le général Eudes, élan t appelé à d'autres fonctions 2 , remet­

tra son commandement au Chef de légion Wetzel 3 ; il viendra au 
Ministère prendre de nouvelles instructions >>. 

EuDES. -Ce n'est pas comme général, mais comme membre 
de la Commune, que je demande à interpeller le délégué à la 

1. Toute la discussion précédente est résumée en quelques lignes dans le 
Journal Officiel de la Commune, 22 avril : 

" Les Commissions ne peuvent entraver en rien l'action du délégué; elles 
« contrôlent ses actes et en réfèrent à la Commune ». Sur le paragraphe, le ~­
citoyen Geres me demande qu'il soit ajouté : " ... La Commune ayant a juger 
«comme tribunal suprêmen. Le citoyenAvrial propose l'amendement suivant: 
" Chaque délégué responsable vis"à-vis de la Commission peut être révoqué 
" par elle. 

" Enfin, un second amendement du citoyen Amouroux, ainsi conçu, est 
accepté : « Le. délégué responsable pourra être révoqué par la Commune, sur 
" la demande de la Commission qui devra fournir les p1èces à l'appui ». 

«Le paragraphe, ainsi amendé, est combattu par les citoyens Beslay et Régère. 
mis aux voix et adopté. Sur Je quatrième paragraphe. Je citoyen Andrieu pro­
pose l'amendement suivant, appuyé par les citoyens Lefrançais et Arnold : 

« En remplacement de la Commission exécutive, il sera créé une Commis­
" sion de direction générale, composée de membres de la Commune, à l'exclu­
« sion absolue des délégués. 

« Discussion du paragraphe, combattu ou accepté par les citoyens R. Rigault, 
Jourde, Vermorel, A. Arnould, Viard, J. Vallès». 

2. Eudes avait été nommé « inspecteur général des forts de la rive gauche 
de la Seine" (Avis au Jou,.nal Officiel de la Commune, 21 avril). 

3. Wetzel, ancien officier de l'armée de la Loire, devait témoigner une 
t~lle inhabileté q~'on dut le re.mplacer au début de mai par La Cécilia (cf. 
L1ssagaray, op. ctt., pp. 223, 2::.0, 262). 

' 
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Guerre. Je crois qu'avant de prendre une décision, on dèvrait au 
moins en avertir la Commune. Je constate aussi qu'il iy a. quatre 
étrangers investis de commandements : Dombrowski, Wetzel 1 •• : 

ANDRIEU maintient son tour de parole. «Citoyens, je prends acte 
de l'incident; c'est dans les faits que je trouve la théorie. Ainsi, 
voici le général Eudes qui reçoit avis qu'il est destitué, sans que 
la Commune en sache le moindre mot. Vous·voyez parfaitement 
que, si vous n'avez pas de pouvoir intermédiaire, le moindre 
changement amènera des troubles, au milieu desquels la discus­
sion serait impossible. Maintenant, comme l'a si bien dit Deles­
cluze, le premier article a été, peut-être, très imprudemment 
voté, faute d'une définition parfaitement nette des attributions de 
chacun et aussi de la responsabilité; et voilà pourquoi je deman­
dais la dissolution de la Commission exécutive et son remplace­
ment par ce que j'appellerai une Commission de dit·ection géné­
rale. Ainsi, on est bien certain que le délégué a la Guerre ne 
reçoit qu'un mot d'ordre : vaincre; le délégué à la Subsistance : 
nourrir; le délégué à l'Instruction : enseigner. Qu'est-ce qui 
mettra d'accord les délégués? Ce doit être une représentation 
vivante de votre uni té, où ne doivent pas entrer les délégués. 
Qu'ils s'entendent, qu'ils avisent, parfait; mais il ne faut pas que 
la Commune abandonne la direction. 

JouRDE. - Il faut donner des pouvoirs complets. Vous avez · 
donné votre confiance au citoyen Cluseret, il est donc responsable; 
par suite, il est seul juge des déterminations qu'il croit devoir 
prendre dans l'intérêt du service (Interruptions) ... 

JouRDE. - Si vous mettez un délégué, il lui faut les pouvoirs 
les plus étendus, car à chacun il faut laisser sa responsabilité. 
Tant que le citoyen Cluseret sera en possession de son mandat, 
il faut le laisser agir. Citoyens, ne vous laissez pas entraîner sur 
une pente dangereuse: si une mesure a été prise par lui, tant qu'il 
sera à la Guerre, vous n'avez pas à intervenir ... (Tumulte. Les 
interpellations se croisent en tous sens). 

AvRrAL dit que l'on ne peut discuter sans la présence du citoyen · 
Cluseret. 

LE PRÉSIDENT demande que le délégué à la Guerre ne soit pas un 
militaire. « Ajournons l'incident. Je vais consulter l'Assemblée >J 

(Non'!). 
ARNOULD. - ll faut qu'il soit bien entendu que le général Eudes 

obéit à l'ordre qu'il a reçu. · 

1. Eudes devait viser encore La Cécilia et Okolowicz : il y avait d'ailleurs 
hien d'autres étrangers dans les rangs des fédérés. · 
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RASTOIJL' --:-Nous devons les premiers donner l'exemple de la . 
discipline, pour ne pas perpétuer le désordre. Il est évident qu'un· 
ordre militaire doit être exécuté et il faut que le général Eudes , 

. obéisse. 
DELESCLUZE. - Personne ne désire plus que moi de voir confier 

les Administrations militaire et maritime à dés chapeaux ronds, 
et les souvenirs de la Guerre et de la Marine sont là pour·attester 
que jamais la Guerre et la Marine n'ont été gérées avec probité 
et intelligence que par des gens qui avaient échappé à la vie de 
caserne ou des ports (Très hien !) . 

DELESCLUZE. - Aujourd'hui, tout nous permet de croire que 
nous approchons du moment très critique; la crise est là, peut­
être est-ce pour demain. Eh ! bien, croyez-vous que ce soit le 
moment de jeter la perturbation dans un service à peine ébauché 
encore, mais dont les éléments insuffisants, qui le composent, nous 
permettent de satisfaire, dans une certaine limite, aux besoins 
énormes de la défense? Je ne suis pas suspect d'un excès de sym~ 
pathie pour le général Cluseret et je sais que beaucoup de nos 
collègues ne lui ont donné leurs voix que parce qu'ils ne trouvaient 
pas un autré soldat pour prendre en mains le gouvernement 
militaire; il nous a rendu des services, je le crois; mais n'en eüt­
il ~endu que de très restreints que je dirais encore : « Ne venez 
pas jeter le désordre dans cette administration "· J'ai pour Eudes 
1a plus vive sympathie; j'admire les résultats qu'il a obtenus avec 
ses bataillons, lui novice dans l'art de la guerre, et je viens lui 
demander de ne pas élever ici 4.ne question de susceptibilité. Je le 
conjure de s'en rapporter à l' Assemblé"e, qui saura bien rechercher 
qui a tort ou raison et peser les motifs de la décision prise par 
le général Cluseret.et lui infliger un blâme, si ces motifs ne sont 
pas fondés. Mais, je le répète, soyez stlrs que nous touchons au 
m'ornent de la crise suprême. Ne désorganisons rien, laissons ce 
qui est; si la victoire nous vie.nt, nous aurons le .temps de faire 
bien des chos.es; quant à présent, nous sommes en face de l'en­
nemi, et si le citoyen Eudes reçoit un commandement qui ne lui 
conviendrait pas, jè le prie de le recevoir~ Vous vouiez· J'unité 
d'.action? m~,tis fondez~la, et surtout ne perdons pas de temps. 

EuDES. - Ce.n'e!i>t pas une question dé personnalité; je venais 
pour interpeller le délégué à la Guerre. Ce matin, on accuse, dans 
l' Of/lciel, le commandant des forts d'avoir gaspillé des proj~ctiles 1 ; 

L Un avis de Cluseret (Journal Officiel de la Commune du 20 avril), 
disait : « 11 se fait depuis quelque temps une consommation excessive de 
pr,oj;ecWes.dansles forts; celui de· Vanv·es en a consommé. à .. lui seul16.QOQ. 
Outre l'inconvénient de brûler _inutilementde la poudre, qe dépenser en pure 
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quant à mon commandement, je n'y tiens pas, mais j'aurais voulu 
y être pour le jour de la bataille qui va se livrer dans vingt-quatre 
heures, dit-on. 

PLUSIEURS MEMBRES. - Non.! non ! 
RANVIER. - La destitution du général Bergeret a motivé l'ar­

restation d'un autre citoyen dont la conduite avait été considérée 
comme tout à fait dévouée, qui a été enfermé à Mazas où il était 
encore hier, pour n'avoir pas obéi aux ordres de Dombrowski, 
comme c'était son droit, puisqu'il ne connaissait pas le rèmpla­
cemen t de Bergeret 1 (Bruits. « L'ordre du jour'! J>). 

VAILLANT. - Le citoyen Andrieu vous a très bien montré qu'en 
votant le premier article, la Commune s'était engagée dans une 
voie dont il lui était difficile de sortir; d'un autre côté, le citoyen 
Delescluze vous a très bien montré qu'il y avait contradiction 
entre les pouvoirs des délégués et les pouvoirs de la Commission 
exécutive qui, ainsi, n'avait plus de pouvoir et ne prenait que la 
responsabilité d'actes qu'elle ne produirait pas. De deux choses 
l'une : ou bien l'Assemblée abdique devant les sept personnes 
chargées des divers services, ou elle placera, à côté des délégués, 
une Commission chargée des pouvoirs publics et représentant l.es 
pouvoirs de la Commune 2 • · 

[DELESCLUZE lit Sa proposition 3 • 

« La Commune arrête : 
« [1 •] Le pouvoir exécutif est et demeure contlé, à titre provi­

soire, aux délégués réunis des 9 Commissions, entre lesquelles la 
Commune a réparti les travaux et les attributions administratives; 

" 2• Les délégués seront nommés par la Commune à la majorité 
des voix; 

« 3• Les délégués se réuniront chaque jour et prendront, à la 
majorité des voix, les décisions rel a ti v es à chacun de leur 
département. 

perte l'argent du peuple et de faire naître l'inquiétude dans les esprits., cette 
pratique prouve plus d'entraînement que de sang-froid. 

" Le délégué à la Guerre prévient les gardes nationaux et le commandant du 
fortqu'à l'avenir il ne sera plus fait droit aux demandes de munitions, au­
delà du nombre de coups alloués à chaque fort pour la défense». 

l.. Il s'agit du commandant Faltot. Voir plus bas, p. 335. 
2. lei se serait sans doute placé un Comité secret dont il est question à la 

note suivant et sur lequel les Procès-verbaux sont muets. 
3. Annexée au procès-verbal et publiée deux fois au Joumal Officiel de la 

Commune, 21 avril, 22 avril. Le Journal Officiel de la Commune du 21 imprime : 
« Des questions de stratégie et de i:nou vements de troupe devant être diseu­
tées, l'Asse!llblée se déclare en Comité secret. La séance est repris!), ~>ur la 
proposition faite par le citoyen Delesvluze à .5 heures. Le citoyen présiden,t : 
" Le citoyen Delescluze, a la parole pour sa proposition au sujet des délégués 
des Commissions"· · . - ~ 
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« 4° Chaque jour, ils rendront compte à la Commune, en comité 
secret, des mesures arrêtées ou exécutées par eux, et la Commune. 
statuera ».] 

UN MEMBRE dit qu'il lui paraît y avoir deux contradictions;· il 
pense que la réunion des délégués doit être en permanence pour 
les besoins des divers services. (Non! non!) 1 • 

PARH>EL demande que l'on passe au vote, ou il maintiendra 
son tour de parole. 

La clôture est demandée. 
[Sur quelques observations du citoyen Delescluze et du citoyen 

Avrial, l'ensemble de la proposition est mis aux voix et adopté 2]. 

Le projet est adopté par 47 voix contre 4. 
Vote des délégués. 
[JouRDE demande qu'on nomme ces services importants. 
LE PRÉSIDE.'iT en donne lecture : Guerre, Finances, Subsistances, 

Justice, Instruction publique, Services publics, Sûreté générale, 
Travail et Echange, Relations extérieures. 

La séance est suspendue cinq minutes. 
La séance est reprise à six heures. et demie 3j. 
LE PRÉSIDENT~. -Je demande à lire de suite une lettre qui me 

paraît importante : 
« Le citoyen Valentin C., rue de Poitou, i6, ........... 5 ». 

Il demande si on veut l'autoriser à aller voir si le fait qu'il 
annonce est exact (Mouvement). 

[ANDRIEU. - Je demande la parole sur le vote qui va a voir lieu. 
LE PRÉSIDENT. -Le citoyen Andrieu a la parole. 

·ANDRIEU. -La proposition, que je fais, réunit déjà l'adhésion 
de plusieurs membres. Je propose qu'avant de voter nom par 
nom, on vote par scrutin de lisle, afin de pouvoir connaître les 
noms les plus sympathiques à l'Assemblée; ce sera, ainsi, un 
premier degré dans le vote, qui permett1·a d'éclairer sur le 
second vote. 

CLÉMENCE.- Je demande qu'<want de passer au vote des divers 
candidats pour une même fonction, les noms soient annoncés à 
haute voix. 

LE PRÉSIDENT. - Tout cela n'indique pas le mode de vote à 

employer. 

L Barré. 
2. D'après l'analytique manuscrit et le Journal 0 tficiel, 21 avril. 
3. Journal Officiel de la Commune, 21 avril. 
4. Ce qui suit est barré. 
5. Sic. La lettre manque. 
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RIGAULT. - Nous avons décidé tout à l'heure que le vote se 
ferait 1 sur chaque fonction par mail} levée. 

UN MEMBRE. -Je demande le v,ote secret. 
LE PRÉSIDENT. - Le citoyen Delescluze fait demander si l'on 

doit signer son bulletin de vote. 
UN MEMBRE. -'Oui, il faut le signer; c'est une bonne pratique 

à adopter. 
AMOUROUX. -Il est on ne peut ,plus nécessaire que chacun 

signe son bulletin, parce qu'en signant, il est responsable de 
celui qu'il nomme. Je demande aussi 2 qu'on ne discute pas 
brièvement 3 les noms des candidats, parce que ce serait affaiblir, 
plus tard, l'autorité des élus. Je demande encore qu'on vote sépa­
rément, parce qu'aujourd'hui nous devons tous nous connaître. 
(Oui!). 

LE PRÉSIDENT. -Le vote est ouvert 4] (B1'uit). 
LE PRÉSIDENT.- [Comment vote-L-on? Que ceux qui sont d'avis 

de voter avec indication du département veuillent bien lever la 
main? 

Le vote au scrutin de lisle est adopté. 
LEFRANÇAIS. -Le scrutin sera-t-il secret, ou signé? 
On décide que le bulletin sera signé. (B1'uit). 
Appel nominal. 
AMoURoux. - Le dépouillement se fera par les secrétaires 5 

auxquels vous voudrez bien adjoindre un membre. 
ARNOLD. - ~e ne pourrai 6 pas me prononcer, car je ·ne connais 

pas les candidats. 
Voix.- Eh bien! vous ne vous prononcerez pas! 
ARNOLD. --:Voulez-vous me laisser parler? En deux mots 7 , je 

demande l'appel nominal, et chaque membre pourra ainsi 
s'éclairer. 

AMoURoux, secrétaire. -Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin 8 • Ont été nommés pour composer la Commission exécu­
tive les citoyens : 

1. «Serait» Jou1•nal ~ciel de la Commune. 
2. « Moi " JoU1•nal 0 ciel de la Commune. 
3. Texte primitif : « u'on ne discute pas en ce moment"· 
4. Joumal Officiel de la Commune, 21 avril. 
5. « Le secrétaire » Journal Officiel de la Commune. 
6. « Pourrais » Jou mal Officiel' de la Commune. 
1. «Parler en deux mots" Ms. 
8. Il y a un second tour de scrutin mentionné au Journal Officiel de la Com­

mune, 21 avril : « Les candidats aux Travail et échange et Services publics 
n'aya,!lt pas obtenu la !IJajorité absolue, il_est procédé à un second tour de 
scrutin». Le manusc~lt et le Joumal Offictel de la Commune, 22 avril, don­
nent le nombre de vo1x obtenues par les candidats éluii au premier tour : 
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Guerre ....•... , . 
Finances ...... . 
Subsistances ..... . 
Relations extérieures .. . 
Travail et Echange ... . 
Justice ........... . 

Cluseret. 
Jourde. 
Viard. 
Paschal Grousset. 
Frünckel. 
Pro tot. 

Services publics. . . . . . Andrieu. 
Enseignement .. , .... , Vaillant. 
Süreté générale.......... Raoul Rigault. 

Il reste à nommer les délégués aux Services publics et au 
Travail et Echange, la majorité absolue n'ayant pas été atteinte 
par les candidats. 

Il va y être procédé par un vote à main levée. 
Il est procédé au vote et sont nommés : 
Le citoyen Andrieu, aux Services publics et le citoyen Franckel 

au Travail et Echange 1 • 

AVRIAL. -Il faut absolument reconstituer les Commissions et 
qu'on mette cette reconstitution à l'ordre du jour de demain. 

LE PRÉSIDENT. -Demain, à l'ordre du jour, la reconstitution 
des nouvelles Commissions. 

AvRIAL.- Depuis que nous sommes ici, on a pu juger les apti­
tudes des divers membres et il y a des remaniements à faire. 

La séance est levée à huit heures moins dix minutes 2]. 

Guerre : Cluseret » 42 voix. 
Finances : Jourde » 33 » 
Subsistances : Viard » 30 » 
Relations extérieures : Paschal Grousset " 27 » 
Enseignement : Vaillant » 21 • 
Justice : Protot ,. 41 .. 
Sûreté générale : Rigault » 29 » 

1. Le texte de l'analytique et du Journal Officiel de la Commune, 22 avril, 
est légèrement différent. La suite d'après Journal Officiel de la Commune, 
21 avril. 

2. « Huit heures » Journal Officiel de la Commune. 
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Actes de la Commune. 

L Décision sur l'organisation du pouvoir exécutif (voy. plus haut 
p. 327-328). 

2. Nomination des délégués (voy. plus haût, p. 330), , 
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Annexe. 

SUR LES CHIRURGIENS DES BATAILLONS. 

(Il ne parait pas y avoir eu de décret de la Commune à cet égard. 
Pariset 1 fait sans doute allusion à un ordre du Ministère de la guerre, 
du 16 avril 2 et portant :) 

Ministère de la guerre, 
Service médical. 
Ordre. 

Le se l'vice médical de la Garde nationale est reconstitué ainsi qu'il 
suit : 

Un chirurgien en chef de la Garde nationale, ayant rang d'inspecteur; 
Un chirurgien principal et un aide-major à l'état-major de la Place; 
Un chirurgien principal par légion; 
Un chimrgien-major, un aide-major et un sous-aide par bataillon; 
L~ chirurgien major et le sous-aide marchent avec les compagnies 

de guerre; l'aide" major seul reste avec les compagnies sédentaires. 
Les docteurs en médecine, les ofUciers de santé et les étudiants qui 

désireront être nommés aux grades vacants de chirurgien, d'aides et de 
sous-aides, sont invités à se présenter le plus tôt possible, à partir de 
lundi 17 avril, de rieuf heures à midi, au Ministère de la guerre, 
bureau du service médical, 86, rue Saint,Oominique-Saint-Germain. 

Seront maintenus dans leurs fonctions les chirurgiens et aide­
majors en exercice dans chaque bataillon, mais ils auront à justifier 
du diplôme de docteur en médecine. 

En exécution de l'article 3 du décret du 14 avril 3 , ainsi conçu : 
Si le nombre de docteurs et élèves volontaires n'était pas suflisant, 

« on requerrait ceux qui rentrent dans la classe des hommes de 
« vingt à quarante ans », 

Il sera pourvu aux emplois qui resteraient vacants. 
Ne seront pas assujettis aux dispositions de ce décret les chimr­

giens, médecins, internes et externes d'hôpitaux, nommés aux 
concours et actuellement en exercice. 

Paris, le 16 avril 1811. 

1. Voir plus h1mt, p. 310. 
2. Journal Officiel de la Commune, i7 a v ri!. 
3. En fait, du 13 avril. Voir plus haut, p. 200, n• 1. 


